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Assez d’observation  
et de réflexion 

L’heure est  
à l’action!

Voir les 
détails de 
nos positions 
dans l’article 
Révision de 
la LDPSF: les 
propositions 
du RCCAQ 

dans la mire
par Vincent Gaudreau

Vincent Gaudreau
Président du RCCAQ

Parmi les grands dossiers du moment, aucun n’est plus impor-
tant que celui de la révision de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers (LDPSF). Ce n’est pas d’hier que 
nous mobilisons vos ressources pour étudier attentivement le 
projet, discuter des différentes avenues possibles et multiplier les 
démarches tant de représentation que de sensibilisation en vue 
de défendre vos intérêts et d’assurer la protection des consom-
mateurs. En fait, dès que le ministère des Finances du Québec 
a annoncé, à l’automne 2012, le dépôt de son livre blanc sur la 
révision de la LDPSF et son intention de consulter les principaux 
intervenants de l’industrie, notre travail a commencé. En raison 
de l’importance de ce dossier — puisque c’est la loi 188 qui enca-
dre notre profession et détermine notre avenir —, nous sommes 
encore plus résolus à nous faire entendre!

«Votre engagement est 
indispensable à la réussite  
de notre mission.»

Nous venons notamment de déposer un mémoire en 
réponse à la consultation lancée par le ministère des Finances. 
Il était important de saisir cette occasion de faire entendre la 
voix des courtiers. Qui d’autre aurait pu le faire? Notre voix est 
celle qui revendique l’intervention obligatoire d’un représentant 
certifié lors de la vente d’un produit d’assurance par internet, 
celle aussi qui dénonce l’iniquité de la distribution sans repré-
sentant et demande son abolition pure et simple. Et puisque 
le ministère des Finances s’interroge sur la pertinence du 
double encadrement de la profession (AMF et ChAD) ainsi que 
sur le fonds d’indemnisation des services financiers, il nous 
faut aussi prendre position et ne laisser à personne d’autre la 
place pour décider ce que sera notre avenir. 

Assurément, nous resterons très actifs dans ce dossier afin 
de protéger vos droits et de fournir une information complète 
aux consommateurs. Cependant, votre appui est essentiel 
pour donner du poids à nos actions et votre engagement est 
indispensable à la réussite de notre mission.

Pour parvenir à des résultats concrets, votre collaboration 
à tous est effectivement nécessaire. Tous les gains obtenus 
jusqu’à présent, que ce soit dans le dossier des conces-
sionnaires — vos dénonciations ont porté leurs fruits — ou 
dans celui de l’harmonisation des taxes — vos nombreuses 
lettres envoyées aux élus ont donné des résultats bénéfiques 
à vos cabinets —, sont attribuables à la force et à la solida-
rité du Regroupement. N’hésitez pas à vous engager pour 
nous appuyer dans cette bataille. Rendez-vous au rccaq.com/ 
faisonsnousentendre pour retrouver tous les outils nécessaires 
à votre appui!

http://www.rccaq.com/cgi/page.cgi/members_home_fr.html
http://www.rccaq.com/cgi/page.cgi/members_home_fr.html
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« 100 % DE  
JUSQU’À 25 % 
DE RABAIS ! »

A S S U R A N C E  A U T O  D E S  P A R T I C U L I E R S 

Renseignez-vous auprès de votre conseiller au développement des affaires 
ou visitez dès maintenant le Portail courtier pour en savoir plus.

Avec Avantages bonne conduite, vos nouveaux clients profitent 
de notre meilleure offre au meilleur prix : 

   La tarification la plus compétitive d’Intact Assurance, incluant des économies 
pour les bons conducteurs ;

 Le rabais d’adhésion de 5 % du programme Ma conduiteMC et des économies totales 
 pouvant aller jusqu’à 25 % ;

  La Protection bon dossier (2 accidents pardonnés) GRATUITE pour vos clients admissibles.
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Votre regroupement connaît 
parfaitement les difficultés 
liées à votre travail et 
partage vos inquiétudes face 
aux menaces qui mettent 
en péril notre industrie et 
ultimement votre cabinet. 
Bien entendu, de cette 
réflexion découlent des 
actions concrètes et toujours 
orientées pour mieux vous 
représenter au travers des 
enjeux et défis que pose 
l’avenir. Nous en avons 
d’ailleurs fait notre mission!

Notre  
mission  
première:  
vous  
représenter 
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Les trois tables créées à l’initiative du RCCAQ

Pour 
consulter  

le mémoire

À titre de syndicat professionnel, le RCCAQ a pour mission la pro-
motion et la défense des intérêts socioéconomiques des cabinets 
et courtiers membres. Le travail de représentation est donc plus que 
jamais au cœur de nos préoccupations. 

En effet, la majeure partie de vos cotisations sert à vous repré-
senter. Nous multiplions les initiatives pour faire connaître vos 
préoccupations et vos attentes, avec comme moyen principal un 
lobbying actif auprès des pouvoirs politiques et médiatiques. Nous 
nous assurons également de maintenir un espace d’échanges avec 
les parties prenantes de l’industrie, et ce, grâce à l’organisation de 
différentes tables de discussion réunissant les compagnies d’assu-
rance, les bannières ou encore les grands cabinets. 

Oui, nous défendons vos intérêts et parlons des enjeux qui vous 
touchent, notamment la loi 188, qui est présentement notre principal 
cheval de bataille. Ce dossier nous a d’ailleurs amenés, à plusieurs 
reprises au cours des derniers mois, à intervenir auprès des ins-
tances officielles. La révision de la Loi sur la distribution de produits 
et services financiers est le moment de réaffirmer nos positions pour 
protéger vos droits et s’assurer que les consommateurs restent bien 
informés.

La Table des grands cabinets et les membres de la Table des 
bannières ont été consultés à ce sujet. Cette démarche nous a permis 
de discuter des différentes questions soulevées dans le rapport du 
ministre des Finances sur l’application de la Loi sur la distribution 
de produits et services financiers et d’aller chercher des appuis pour 
la rédaction du mémoire du RCCAQ.

Votre opinion a également grandement influé sur nos travaux 
relatifs à la révision de la loi 188. Le sondage auquel vous avez 
répondu a non seulement constitué un excellent moyen de connaître 
et d’évaluer votre position, mais il nous a également assurés que 
nos propositions répondaient à vos préoccupations. Le mémoire 
représente donc l’opinion majoritaire, la ligne directrice émanant 
de l’ensemble de nos membres.

Être membre du RCCAQ, c’est unir nos voix. Soutenir votre 
regroupement, c’est faire un investissement rentable consacré 
uniquement à votre avenir. C’est ensemble qu’on peut faire bouger  
les choses!

Grands Enjeux
par monique veilleux

La Table des grands cabinets regroupe  
les membres du RCCAQ qui ont des ventes 
de 20 millions de dollars et plus. Elle 
permet de nous rapprocher de ces acteurs 
majeurs du réseau de courtage en vue 
de mieux saisir leurs positions et leurs 
attentes quant aux enjeux de l’heure.

La Table sur la distribution par courtage 
réunit, deux fois par année, les courtiers 
et les assureurs afin de développer des 
stratégies communes pour promouvoir  
le réseau de distribution par courtage  
et assurer son succès.

La Table des bannières a été créée dans 
l’objectif de se rapprocher des principaux 
groupes de cabinets. Elle rassemble six 
bannières qui réunissent près de la moitié 
des cabinets de courtage d’assurance  
au Québec.

http://www.rccaq.com/cgi/page.cgi/_article_fr.html/Derni_res_Nouvelles/Le_RCCAQ_d_pose_son_M_moire_sur_la_r_vision_de_la_loi_188
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nos partenaires

diamant

platine

OR

cocktail des exposants vin au banquet lanières

RCCAQ en action
par Monique Veilleux

Inscrivez- 
vous dès 

maintenant

Les règles du jeu se corsent dangereuse-
ment. Notre secteur d’activités fait face à 
de nombreux enjeux qui exigent plus que 
jamais de miser ensemble sur la force 
et l’engagement de nos membres. S’il 
faut se mobiliser pour s’assurer d’être 
entendus et éviter la disparition de nos 
cabinets, c’est ensemble qu’on peut y 
arriver! 

À titre de syndicat professionnel, 
notre rôle est de veiller à ce que vous 
ayez toutes les cartes en main pour 
assurer la survie de votre entreprise. Les 
diverses rencontres prévues pendant le 
congrès annuel — avec le célèbre avocat 
et chroniqueur politique Jean Lapierre 
ou la table ronde des assureurs animée 
par Jean-Luc Mongrain — ont un seul 
objectif: mettre tous les atouts dans 
votre jeu.

Venez débattre des enjeux qui vous 
touchent et assister à des rencontres 
de haut niveau. Vous avez jusqu’au 
23 octobre pour vous inscrire à ces trois 
jours de discussion et de réseautage.

Ensemble,  
on a tout à  

gagner!
Voilà le thème de la 42e édition du 

congrès annuel du RCCAQ qui aura 
lieu au Hilton Lac-Leamy, à Gatineau, 

du 3 au 5 novembre prochains.

http://www.cvent.com/events/congr-s-annuel-du-rccaq-2015/event-summary-1754519e08124423bb20277256203901.aspx
http://www.lunique.qc.ca/cms/accueil
http://www.economicalinsurance.com/recits
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Augmenter la 
productivité pour
accélérer la croissance    
LE MARCHÉ DE L’ASSURANCE COMPÉTITIF
D’AUJOURD’HUI exige une productivité accrue 
pour accélérer la croissance. Le libre-service en ligne 
et les solutions mobiles assurent à vos clients une 
connectivité continue à leurs données  – en tout 
temps, et en tout lieu – entraînant une meilleure 
productivité dans votre entreprise.

Découvrez comment National Truck League 
augmente la productivité avec Applied.   

MICHELE STILLER 
VP - Opérations

National Truck League 

Insurance Solutions



Un autre volet scruté dans le rapport du ministre est la 
distribution sans représentant. Le travail du distributeur 
n’est pas régi par les mêmes règles que celui des représen-
tants certifiés. Il est un intermédiaire sans formation spéci-
fique sur les produits d’assurance qu’il vend, ni obligations 
législatives strictes et pourtant, ce mode de distribution 
l’autorise à vendre un produit complexe sans égard pour les 
besoins réels du client. On se trouve alors face à un modèle 
purement commercial qui ne permet pas une protection 
suffisante du public. 

Ciblant à nouveau l’uniformité, le RCCAQ croit que ce 
régime de distribution ne devrait tout simplement pas 
avoir lieu d’être et propose que tout distributeur soit enre-
gistré à titre de cabinet de courtage. Ainsi, le personnel 
affecté à la vente de produits d’assurance devrait être ou 
devenir un représentant certifié.
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Distributeurs  
interpellés

L’importante révision de la Loi sur la distribution de produits et services 
financiers (LDPSF) a permis d’évaluer son efficacité, mais aussi de 
cerner des lacunes à combler. Concluant son rapport sur la formu-
lation de cinq recommandations, le ministre des Finances a invité 
les membres de l’industrie à s’exprimer sur le sujet. Le RCCAQ 
partage aujourd’hui ses positions dans ce dossier.

prise de position
par Julie Perreault

Consultez  
le Mémoire 

M É M O I R E   •  L O I  1 8 8

PROTÉGER  
LE CONSOMMATEUR  

AVEC ÉQUITÉ ET  
EFFICIENCE

Septembre 2015

À la suite du dépôt du 
Rapport sur l’application de 
la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers 
et des recommandations 
associées le 12 juin dernier, 
le RCCAQ propose ses 
pistes de solutions.

Révision de la Loi sur la 
distribution de produits 
et services financiers:
les propositions  
du RCCAQ

Le rapport du ministre traite notam-
ment de l’encadrement de la distri-
bution de produits en assurance de 
dommages en prenant en considéra-
tion l’utilisation croissante d’inter-
net ces dernières années. La valeur 
ajoutée d’internet à titre d’outil de 
communication est indéniable, mais la 
nécessité d’apporter des modifications 
à son encadrement législatif, lorsqu’il 
est utilisé comme canal de distri-
bution, est criante. Le RCCAQ vise 

donc une uniformisation et une équité 
parmi les intervenants de l’industrie: 
quel que soit le mode de distribution 
retenu, tous devraient se conformer 
à la LDPSF. Dans cette optique, les 
sites de comparaison seraient inscrits 
à titre de cabinets de courtage en 
assurance et un représentant certifié 
devrait toujours intervenir dans les 
transactions, même si le consomma-
teur amorce sa démarche d’achat sur 
le web. 

Offrir des produits  
d’assurance sur le web

3

Double  
encadrement 

Actuellement, les représentants en 
assurance de dommages sont régis 
par deux entités : la Chambre de 
l’assurance de dommages (ChAD) 
et l’Autorité des marchés financiers 
(AMF).  Cette situation peut créer de la 
confusion quant au champ d’action de 
chacun. De plus, elle occasionne des 
frais et une lourdeur réglementaire 
additionnels, motivant le ministre des 
Finances à questionner la pertinence 
de ce double encadrement. 

À ce sujet, le RCCAQ prône l’élimina-
tion de ce dédoublement. Le chan-
gement impliquerait que les services 
d’enquête et judiciaires soient repris 
par l’AMF, l’organisme devenant alors 
un guichet unique en la matière. La 
formation continue pourrait, pour sa 
part, être offerte par les associations 
sectorielles de chaque discipline, tel 
le RCCAQ pour les courtiers, et serait 
chapeautée par l’AMF. Des comités 
consultatifs seraient également créés 
afin d’assurer un dialogue entre l’AMF 
et les représentants. 

L’indemnisation en cas de fraude, 
plus précisément le type d’actions 
couvertes par le Fonds d’indemni-
sation des services financiers (FISF) 
et la possibilité de l’élargir à des 
fraudes commises pour la vente de 
produits que le représentant n’est 
pas autorisé à offrir, est l’un des 
derniers points abordés dans le rap-
port du ministre.  Le RCCAQ propose 
ici de maintenir les critères d’admis-
sibilité actuels d’une demande d’in-
demnisation afin d’éviter de créer des 
iniquités entre représentants. 

Le but étant de conserver la 
confiance du consommateur envers 
l’industrie, cet objectif ne sera pas 
atteint en l’indemnisant pour des 
actes que le professionnel n’était au 
départ pas autorisé à poser.
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Fonds d’indemnisation:  
critères d’admissibilité 

d’une requête

Le fait que le FISF soit géré par un 
organisme public, l’AMF, mais qu’il 
indemnise uniquement les victimes de 
fraudes commises par les membres 
certifiés, a parfois semé la confusion 
auprès des consommateurs. Afin de 
préserver la procédure de réclamation 
par guichet unique offerte actuelle-
ment par l’AMF, tout en impliquant 
davantage les membres, le rapport du 
ministre des Finances conclut qu’il faut 

«mettre à contribution des représen-
tants de l’industrie dans le processus 
décisionnel du Fonds d’indemnisation 
des services financier ».

En accord avec cette proposition, 
le RCCAQ souhaite la création d’un 
comité de représentants issus de la 
discipline correspondant à la faute 
alléguée et dont le mandat serait 
d’analyser la recevabilité des récla-
mations.

5

Gestion du Fonds d’indemnisation

EN RÉSUMÉ

Pour vous impliquer et participer à la défense 
de vos intérêts, rendez-vous sur notre page web 
rccaq.com/faisonsnousentendre!  

Recommandations  
du ministre

Propositions  
du RCCAQ

3 �«Examiner toutes les approches  
pour alléger le fardeau réglementaire  
et financier des assujettis tout en  
maintenant un encadrement adéquat  
de la distribution de produits et services 
financiers.»

› �Éliminer le double encadrement des repré-
sentants et faire de l’AMF un guichet unique

› �Confier la responsabilité de la formation 
continue des représentants aux associa-
tions sectorielles, comme le RCCAQ pour 
les courtiers

› �Créer des comités consultatifs de représen-
tants pour maintenir le dialogue avec l’AMF

2 �«Mettre en place un cadre législatif  
pour la distribution sans représentant qui 
s’appliquera directement aux assureurs, 
qui devront veiller à ce que leurs  
mandataires […] respectent les règles.»	

› �Mettre fin à la distribution sans représentant
› �Obliger tous les distributeurs à s’inscrire 

comme cabinet de courtage
› �Obliger les employés de ces distributeurs 

offrant des produits d’assurance à être 
inscrits en tant que représentants certifiés

Danger! Iniquité entre  
les différents intervenants  
et mise en danger de la  
protection du consommateur

1 �«[…] mettre en place un cadre législatif 
souple qui permettra aux assureurs  
d’offrir leurs produits par internet.»

	

› �Rendre obligatoire l’intervention d’un 
représentant certifié lors d’une transaction 
par internet

› �Uniformiser les obligations légales pour 
tous les acteurs de l’industrie (site web de 
comparaison, de compagnies d’assurance 
ou de courtiers)Danger! Risque de pertes importantes  

de parts de marché et mauvaise  
protection du consommateur

4 �«Prévoir qu’un consommateur puisse 
être indemnisé lorsqu’il est victime d’une 
fraude commise par un représentant cer-
tifié, même si la réclamation concerne 
la vente de produits que le représentant 
n’était pas autorisé à offrir.»

› �Maintenir la formule actuelle du Fonds 
d’indemnisation sans l’élargir à des actes 
que le professionnel n’était pas autorisé à 
poser au départ

Danger! Risque de conséquences 
pécuniaires injustes sans bénéfice  
sur la confiance du consommateur  
envers l’industrie

5 �«Mettre à contribution des représentants 
de l’industrie dans le processus décision-
nel du Fonds d’indemnisation des ser-
vices financiers.»

› �Faire en sorte que les membres des comi-
tés créés soient des représentants issus 
de la discipline où la faute est alléguée

1

http://www.rccaq.com/cgi/page.cgi/_article_fr.html/Derni_res_Nouvelles/Le_RCCAQ_d_pose_son_M_moire_sur_la_r_vision_de_la_loi_188
http://www.rccaq.com/cgi/page.cgi/members_home_fr.html


Le premier rapport sur l’application 
de la Loi sur la distribution de produits 

et services financiers (loi 188) s’est fait 
longuement attendre. Au-delà des 

conclusions prévisibles sur des problèmes 
déjà identifiés, les suggestions liées à 
l’extension du marché de l’assurance 

sur internet suscitent les appréhensions 
des professionnels du domaine. Des 

craintes légitimes, selon Me André Bois.

Me andré bois
Cabinet Tremblay Bois Mignault 
Lemay S.E.N.C.R.L.

DES IMPACTS INQUIÉTANTS  
LIÉS À LA VENTE PAR INTERNET

RÉVISION  
DE LA LOI

chronique juridique
Par Thibaut TEMMERMAN

Adoptée sous bâillon et ayant pris effet dès 1999, la loi 188 
n’a aucun équivalent ailleurs au Canada dans le secteur des 
assurances. L’article 180 prévoyait qu’au plus tard le 1er octobre 
2004, puis tous les cinq ans, un rapport serait publié quant à 
son application. Le rapport présenté en juin 2015 par le ministre 
des Finances est en réalité le premier. «Il relève des difficultés 
déjà bien connues depuis la mise en œuvre de la loi», observe 
André Bois, avocat plaideur et conseiller juridique auprès 
du RCCAQ, parmi lesquelles l’éparpillement des fonctions 
de contrôle du marché parmi différents organismes ou le 
manque d’encadrement législatif concernant la vente de 
produits d’assurance par internet.

Un professionnel pour assister le client
Les régimes de distribution sans représentant posent problème 
depuis l’entrée en vigueur de la loi. Le consommateur est insuf-
fisamment protégé, par exemple, lorsqu’un concessionnaire 
automobile propose une assurance valeur de remplacement 
(FPQ 5). Mais pour l’expérimenté avocat, internet agit comme 
une «caisse de résonance» plus générale des défis que la pro-
fession doit relever: poursuivre son positionnement comme 
défenderesse de l’intérêt public. 

«L’article 27 de la loi 188 évoque les renseignements 
nécessaires pour déterminer les types d’assurance adé-
quats, explique André Bois, et l’article 28 qui suit est clair: 
il précise qu’avant la conclusion du contrat, le représentant 
doit fournir la description des garanties et limitations du 
contrat.» Un robot peut-il accomplir aussi bien ces tâches 
qu’un professionnel? «Cela remet en cause le principe fon-
damental de la loi 188: l’assistance pour un contrat d’as-
surance, déplore l’avocat. C’est comme si vous achetiez à 
l’aveugle un médicament, sans ordonnance ni pharmacien 
pour vous conseiller.»

Derrière la «souplesse», un danger pour la  
protection du consommateur
« Le rapport ministériel nous explique qu’internet est souhai-
table pour des produits non complexes, mais lesquels?», se 
demande Me Bois, qui témoigne de l’inquiétude des courtiers 
qui le consultent. Pour ces derniers, le problème est non seu-
lement celui d’un client qui ne contracterait qu’une catégorie 
d’assurance par internet, mais bien plus encore celui où ce 
même client se ferait proposer d’autres produits couvrant 
d’autres risques au moment du renouvellement de sa police.

«Le rapport évoque une réglementation ”souple”, indique 
André Bois. On comprend très bien de quoi il s’agit : une 
déréglementation, voire une dislocation de l’encadrement de 
la protection offerte par la loi 188.» Me Bois s’étonne enfin 
que le ministère des Finances n’ait pas tenu compte du fait 
que tout contrat d’assurance relève du droit civil. «Le Code 
civil ne prohibe pas les contrats à distance, mais ils ne sont 
possibles que si toutes les mesures de protection prévues par 
le Code ont été prises.» Il ne serait d’ailleurs pas étonné que 
le ministère de la Justice rappelle cette exigence juridique.
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Rappel des positions du RCCAQ 
concernant la vente d’assurance 
sur internet
› �Intervention obligatoire d’un représentant 

certifié lors d’une transaction par internet
› �Uniformisation des obligations légales pour 

tous les acteurs de l’industrie (site web de 
comparaison, de compagnies d’assurance 
ou de courtiers). Les sites de comparaison 
devraient donc être inscrits comme cabinet 
de courtage en assurance.



Vous connaissez votre entreprise comme personne d’autre. Vous connaissez vos marchés, vos clients, vos compétiteurs. 

Mais par-dessus tout, vous connaissez également les risques inhérents à votre entreprise. Swiss Re Corporate Solutions 

possède la capacité et les moyens financiers pour assumer tous vos besoins en matière de risques partout dans le 

monde. Mais ce n’est pas tout. Que vos risques soient simples ou complexes, que la solution soit standard ou hautement 

personnalisée, nous croyons qu’il n’y a qu’une seule façon d’atteindre la solution qu’il vous faut, soit de travailler ensemble 

en combinant votre expérience et notre expertise, votre force et nos compétences. Les relations à long terme entraînent 

toujours des bénéfices à long terme. Ensemble, nous sommes plus brillants. 

swissre.com/eo

Votre 
vision

Une protection
inégalée partout 
dans le monde

Nos
forces et nos 
compétences

Swiss Re Corporate Solutions est fière d’être le fournisseur exclusif en Assurance
Responsabilité Professionnelle Erreurs et Omissions pour le RCCAQ. Pour de plus
amples informations concernant ce Programme, veuillez communiquer avec:

Produit d’assurance en responsabilité professionnelle E & O est souscrit par la Société d’Assurance Westport, membre de Swiss Re Corporate Solutions.

T : 450 674 6258
ou 800 516 6258
W : www.rccaq.com



avantage courmark
par julie perreault

Courmark
un cabinet qui  

travaille avec vous 
et pour vous!

Bien qu’il existe depuis plus de 
27 ans, Courmark demeure un 

mystère pour certains membres. 
C’est pourquoi nous vous le 

présentons aujourd’hui, avec l’aide 
de son directeur, Richard Giroux.

S’agit-il d’un grossiste en assurance? N’est-ce pas plutôt un service au sein du RCCAQ? 
Ou devrait-on parler d’une entreprise externe? Clarifications et mise à jour en 4 points.

richard giroux
Directeur

Nadia Karam
Courtier en assurance 
de dommages

Sans détour, qu’est-ce que Courmark?
Courmark a été créé en 1988 par le RCCAQ. Il s’agit d’un 
cabinet de courtage, organisme à but lucratif, qui s’appe-
lait alors «Développement et services RCCAQ». Son but 
est d’offrir des produits et services aux cabinets de cour-
tage. Sa création visait la pérennité du Regroupement, 
car les profits engendrés par la vente de ses produits 
et services étaient réinvestis — et le sont toujours — au 
sein du Regroupement. En 1994, l’organisme changea 
de nom pour devenir Courmark, soit un diminutif des 
mots courtier et marketing.

Mis à part l’assurance responsabilité  
professionnelle, quel est le produit ou  
le service le plus demandé chez Courmark?
Notre produit d’assurance collective est très populaire. Il est 
issu de notre entente de partenariat avec Vigilis. La police 
d’assurance collective provient de Great-West et chaque 
cabinet peut adapter les protections selon ce qu’il désire 
offrir à ses employés. Encore une fois, les profits de la vente 
de ce produit sont réinvestis afin de financer les actions du 
RCCAQ. Par ailleurs, Vigilis est aussi notre partenaire pour 
le REER collectif.

Quels sont les produits proposés 
aujourd’hui par Courmark?
Courmark offre plusieurs produits et ser-
vices, dont l’assurance erreurs et omissions, 
l’assurance administrateurs et dirigeants, 
l’assurance collective contre les maladies 
graves, un REER collectif et l’assistance 
juridique. Dans le passé, il est arrivé que 
des membres croient à tort que Courmark 
était un grossiste ordinaire. En fait, nous 
offrons un programme unique, notamment 
en assurance responsabilité profession-
nelle, grâce à une alliance exclusive avec la 
société Swiss Re. Il s’agit d’un des produits 
les plus complets sur le marché, qui fait 
preuve d’une excellente qualité de service 
quant aux réclamations.

Swiss Re
•	 Début du  

partenariat avec  
Courmark fin 
des années  

1990 et  
développement 

d’un produit  
en assurance  
responsabilité 

professionnelle. 

•	 Assureur  
solide et  

fidèle auprès 
des clients de 

Courmark.

Pourquoi opter pour  
Courmark?
En faisant affaire avec Courmark, 
les membres réinvestissent dans 
leur propre regroupement, tout 
en se procurant des produits et 
services de qualité. Le besoin d’as-
surance devient ainsi plus qu’une 
simple dépense obligée. De plus, 
chaque année, ma collègue Nadia 
Karam et moi révisons tous les 
produits et services afin de les 
améliorer. Également, comme nous 
sommes des courtiers et travaillons 
au RCCAQ, nous pouvons répondre 
à des questions sur les assurances, 
mais aussi à des questions tou-
chant la déontologie ou à toute 
autre interrogation liée au courtage.

Courmark 
finance les 
actions du 
RCCAQ qui 
défend les 

intérêts  
des courtiers

Pour plus de renseignements ou une demande  
de soumission, contactez l’équipe Courmark  
à nkaram@rccaq.com ou rgiroux@rccaq.com

mailto:nkaram%40rccaq.com?subject=
mailto:rgiroux@rccaq.com




gestion et cie
par julie perreault

Chaque professionnel de 
l’assurance doit cumuler 

20 unités de formation 
continue (UFC) sur une 

période de deux ans afin 
de pouvoir continuer 

d’exercer son métier. 

Toutefois, dans un milieu aussi dynamique que l’assurance, la formation continue 
des membres est plus qu’un impératif issu d’un organisme de réglementation. 
Elle constitue un gage de qualité et de compétences aux yeux du public ainsi 
qu’un moyen de demeurer concurrentiel. C’est pourquoi le RCCAQ a mis sur pied 
un éventail de cours et de services afin de vous soutenir dans votre croissance et 
votre épanouissement professionnel.

Formation 
continue 
bien plus qu’une 
simple obligation!

Les services de consultation:  
des ressources à connaître
La gestion d’un cabinet de courtage comporte parfois des 
défis particuliers pour lesquels des conseils avisés ou du 
mentorat seraient appréciés. Afin de répondre à ce besoin, 
le RCCAQ a conclu un partenariat avec quatre professionnels 
aux champs d’expertise complémentaires qui sont en mesure 
de vous aider.

Pour en  
savoir plus, 
consultez 
la section 

Consultation 
du site du 

RCCAQ.

1

2

3

Gestion opérationnelle et de 
ventes Services de consultation 
incluant les conseils en vente  
et le diagnostic d’indicateurs  
de performance.

Statégie organisationnelle
Vous aide dans la gestion du 
changement, la gestion de la 
relève et la prise de décisions.

Gestion des ressources humaines 
Recrutement, manuel des employés, 
évaluation de rendement, analyse 
des besoins de formation et divers 
sujets que vous pourrez aborder 
avec un consultant expérimenté.

Branché et bien informé
Votre horaire professionnel vous laisse peu de marge  
de manœuvre pour assister à des cours à l’extérieur?  
Tournez-vous alors vers notre offre de cours en ligne. 

Plus d’une quinzaine de formations sont à votre dis-
position. Dégâts d’eau, responsabilité civile en assurance 
habitation, copropriété, cautionnement, techniques de 
vente et pertes d’exploitation ne sont que quelques-uns 
des sujets sur lesquels vous pourriez vous perfectionner.

 Nos cours étant présentés à l’aide de la plateforme 
interactive Adobe Connect, vous serez en mesure de dis-
cuter et d’interroger le formateur aussi facilement que si 
vous assistiez à un cours en classe.

Pour prendre connaissance du calendrier de formations 
en ligne et réserver votre place, rendez-vous sur le site du 
RCCAQ, à la section Formation web. L’horaire des cours 
offerts jusqu’en juin 2016 vous y attend! 

Cliquez  
ici pour 

accéder à la  
 Formation 

web

Nouvelles  
formations  
asynchrones
Combien: 10
Quand: à partir de 
novembre 2015
Durée: 2 à 4 heures
UFC: 2 à 4 en techniques 
d’assurance et conformité
Période disponible:  
à tout moment durant  
5 jours

Formations asynchrones:  
vous perfectionner au  
moment qui vous convient
Depuis trois ans, le RCCAQ, en partenariat avec l’Ins-
titut d’assurance de dommages du Québec, publie son 
catalogue annuel de formations. Cette année, les deux 
organismes ont décidé d’innover en proposant une dizaine 
de formations asynchrones, offertes dès novembre 2015.

Reposant sur une plateforme web commune, les 
formations sont d’une durée de deux à quatre heures et 
portent notamment sur la conformité et les techniques 
d’assurance. Comme leur nom l’indique, elles sont 
enregistrées à l’avance, ce qui permet aux participants 
de les visionner à leur guise durant un maximum de 
5 jours. Un questionnaire leur est ensuite transmis afin 
de tester leurs connaissances nouvellement acquises.

Pour tout savoir sur ces formations asynchrones, 
consultez la section Formation et carrière, volet For-
mation web asynchrone.

Cliquez ici  
pour accéder  
à la section 

Formation et 
carrière, volet 
Formation web 

asynchrone

Ces services de consultation se déclinent en 3 volets:

http://www.rccaq.com/consultation_fr.html
http://www.rccaq.com/formation_web_fr.html
http://www.rccaq.com/Formation_fr.html
http://www.rccaq.com/Formation_fr.html
http://www.rccaq.com/Formation_fr.html
http://www.rccaq.com/Formation_fr.html
http://www.rccaq.com/Formation_fr.html
http://www.rccaq.com/Formation_fr.html
http://www.rccaq.com/consultation_fr.html
http://www.rccaq.com/formation_web_fr.html
http://www.rccaq.com/analyse_de_vos_besoins_fr.html


Tournée  
régionale

Soucieux d’être plus présents sur 
le terrain, nous avons amorcé 

une tournée régionale pour 
rencontrer nos membres et créer 
des tables de discussion sur les 

sujets qui les préoccupent.

La tournée régionale du RCCAQ est une occa-
sion unique de sonder le pouls des différentes 
régions et de mieux connaître les besoins et 
les attentes de nos membres en fonction de 
leurs réalités respectives. Nous avons pro-
fité de cette tribune pour discuter des grands 
enjeux de l’industrie, de la représentation de 
notre regroupement et des actions en cours 
et à venir. Cette initiative, fort bien reçue, a 
permis une meilleure compréhension des 
dossiers travaillés par le Regroupement et 
une meilleure mobilisation.

Jusqu’à présent, le RCCAQ a visité les 
régions de la Chaudière-Appalaches, du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean, des Laurentides 
et de l’Outaouais. La tournée se poursuivra au 
cours de l’hiver 2016. Venez nous rencontrer!

Visitez régulièrement rccaq.com 
pour connaître notre itinéraire.

Vous désirez participer  
aux actions du RCCAQ? 
Faites-le nous savoir!

RCCAQ en action
par Monique Veilleux

mailto://communications@rccaq.com
mailto://communications@rccaq.com
http://www.rccaq.com/


RCCAQ en action
par Monique Veilleux

L’équipe avait effectivement ajouté, cette année, une seconde 
activité. Ainsi, ceux qui préféraient le vélo ont pu choisir parmi 
les deux circuits offerts pour les cyclistes débutants ou plus 
avancés. Aux dires des participants, la nouvelle formule a été 
fort appréciée — un très bon départ pour cette autre activité de 
réseautage qui, nous l’espérons, attirera encore plus d’adeptes 
l’année prochaine.

Quant aux golfeurs, ils ont pris d’assaut les deux 
parcours afin de remporter, en formule «Vegas à 4», le 
mythique veston bleu remis aux membres de l’équipe 
gagnante. Cette année, ce sont Mélanie Corbeil ,  
Martin Brousseau, Frédéric Dupont et Michel Dupuis qui 
ont formé le meilleur quatuor parmi tous les golfeurs, avec 
une fiche de -7. Toutes nos félicitations!

Après s’être déroulée dans la bonne humeur, la journée 
s’est terminée avec notre traditionnel souper, où de nom-
breuses surprises et animations attendaient les quelque 
300 convives. Si l’idée derrière ce rendez-vous annuel était 
de créer un événement sportif propice aux rencontres 
agréables, alliant golf, vélo et réseautage, la mission est 
accomplie!

Après deux années sous 
la pluie, c’est sous le 

soleil du 11 juin 2015 que 
près de 260 confrères et 

consœurs de l’assurance 
de dommages se sont 
réunis au Club de golf 

Summerlea pour un 
événement réinventé:  

un tournoi de golf jumelé 
à un circuit de vélo!

nos commanditaires

Assurances  
Groupe Vézina

Chubb du  
Canada compagnie 
d’assurance

CIME Cabinet  
d’assurances inc.

Deslauriers  
& Associés

Échelon, compagnie 
d’assurances  
générale

Groupe Totten

Groupe Vigilance

Harmonia Assurance

Leclerc assurances et 
services financiers

LEDOR Assurances

Le groupe Vigilis

Les Courtiers  
d’Assurance PAL  
Canada ltée

L’Unique assurances 
générales

Optimum Général inc.

PMT ROY Assurances 
et services financiers 
inc.

Primaco

RSA Canada

Services de courtage 
national inc.

SNAP Financement 
de Prime

Soly Chabot Ranger 
ltée

Swiss Re Corporate 
Solutions

TVA Accès

Univesta assurances 
et services financiers 
inc.

Votrelogoici.ca

Tournoi de golf  
et circuit de vélo 2015



1 Sous réserve des critères d’octroi de crédit habituels de la Banque de Montréal. 
MC / MD  Marque de commerce / marque de commerce déposée de la Banque de Montréal.

Le Programme de financement BMO courtier peut vous aider 
à atteindre vos objectifs avec les solutions de financement 
pour la planification de la relève, les acquisitions et le 
financement des primes1.

Contactez-nous: 
Martin Langlais 
514-877-9176 
martin.langlais@bmo.com 

Ou Programmes sectoriels nationaux
1 877-629-6262
national.industryprograms@bmo.com

Votre 
réussite est 
la priorité.

Publié quatre fois l’an par le Regroupement des cabinets  
de courtage d’assurance du Québec
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Il va sans dire que l’Association des courtiers d’assurances du Canada est en mesure d’apprécier  
à sa juste valeur l’efficacité des relations entre nos 35 000 courtiers et nos partenaires-assureurs  
qui cherchent à répondre aux besoins d’assurance des Canadiens.

Nous nous félicitons du professionnalisme, de l’intégrité et de la compassion dont  
nous savons faire preuve – soit précisément les vertus et les valeurs que nous  
recherchons, et trouvons, auprès des nombreuses compagnies d’assurance  
avec qui nous avons conclu un partenariat enrichissant et gratifiant.  
Nous vous en remercions.

Fier supporteur des courtiers 
arborant ce logo

Participants : Souscripteurs  
de Lloyd’s, Pafco, Aviva, Nortbridge

SUPPORTEUR : SGI Canada

Associés de 2015 de l’ACAC

Assurance de dommages.

          Une vision commune. 
               Une complémentarité  
              essentielle.
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